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Comité directeur sur les archives canadiennes 

COMPTE RENDU DE LA RÉUNION 
29 janvier 2018 

de 9 h à 12 h (HNE) 

Toronto (Ontario) 

 

Membres : 

Fred Farrell, Conseil des archivistes provinciaux et territoriaux (président) 

John Roberts, Conseil des archivistes provinciaux et territoriaux 

Cédric Champagne, Association des archivistes du Québec  

Luciana Duranti, Association canadienne des archivistes 

Suher Zaher-Mazawi, Association canadienne des archivistes 

Lara Wilson, Conseil canadien des archives 

Christina Nichols, Conseil canadien des archives 

Guy Berthiaume, Bibliothèque et Archives Canada 

Normand Charbonneau, Bibliothèque et Archives Canada 

 
Membres à titre personnel : 

Kim Lawson, Université de la Colombie-Britannique (par téléphone) 

Martine Cardin, Université Laval (par téléphone) 

 
Responsables des groupes de travail : 

Patricia Forget, Université du Québec en Outaouais (Main-d’œuvre en archivistique) 
(par téléphone) 

Jeanne Darche, Institut national de recherche scientifique (Main-d’œuvre en 
archivistique) (par téléphone) 

Kathryn Harvey, Bibliothèque de l’Université de Guelph (Main-d’œuvre en 
archivistique) (par téléphone) 

Heather Gordon, Ville de Vancouver (Stratégie de sensibilisation) 

Erica Hernández-Read, Université du Nord de la Colombie-Britannique (Réponse au 
rapport de la Commission de vérité et réconciliation) (par téléphone) 

Jacinthe Duval, Bibliothèque et Archives nationales du Québec (Stratégie de 
sensibilisation) (par téléphone) 

 
Secrétariat : 
Emilie Chirip, Bibliothèque et Archives Canada 
 

Observateurs : 

Francesco Manganiello, Bibliothèque et Archives Canada 

Jo-Anne McCutcheon, Association canadienne des archivistes 

 
Absence : 
Carole Saulnier, Association des archivistes du Québec  
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1. Mot de bienvenue 

Le président du Comité directeur sur les archives canadiennes (CDAC) ouvre la 

séance et demande aux participants de se présenter.  

2. Lecture de l’ordre du jour et des objectifs de la réunion 

Les participants adoptent l’ordre du jour. Aucune modification n’y est apportée. 

Le président présente les objectifs de la réunion, entre autres : approuver le choix 

des nouveaux coprésidents; établir le rôle du CDAC après 2019; et confirmer les 

prochaines étapes de la consultation publique du CDAC lors de la conférence de 

l’Association canadienne des archivistes (ACA), à Edmonton, en Alberta, en 

juin 2018.  

3. Suivis administratifs et approbation du compte rendu de la dernière 

réunion 

Les membres approuvent le compte rendu de la réunion du 24 octobre 2017. 

MESURE : Le secrétariat affichera le compte rendu de la réunion du 24 octobre 
sur le site Web du CDAC et les coprésidents diffuseront un message sur 
ARCAN-L.  

4. Mises à jour des groupes de travail 

a. Groupe de travail sur la main-d’œuvre en archivistique 

Les coprésidentes du Groupe de travail sur la main-d’œuvre archivistique font le 

point sur leurs réalisations jusqu’à maintenant. Le sous-groupe anglophone 

publiera une nouvelle « déclaration d’intérêt » au cours de la semaine. La 

coprésidente confirme que le sous-groupe est en retard en raison du départ de 

certains membres, mais déclare qu’elle est convaincue de pouvoir combler tout 

retard une fois que les postes seront pourvus.  

Le sous-groupe francophone travaillera de concert avec le Comité sur les 

compétences professionnelles de l’Association pour l’avancement des sciences et 

des technologies de la documentation (ASTED), compte tenu de leurs objectifs 

communs. De plus, le sous-groupe a récemment accueilli un nouveau membre, 

Isabelle Dion, coordonnatrice du programme d’internat aux archives et 

responsable des laboratoires d’archives de l’Université de Montréal.  

En raison des priorités changeantes au sein de son institution, la coprésidente 

du sous-groupe francophone présente une nouvelle 

coprésidente, Jeanne Darche, vice-présidente de l’Association des archivistes du 

Québec (AAQ) et archiviste à l’Institut national de recherche scientifique. 

Mme Darche se présente et confirme qu’elle a déjà commencé à se pencher sur 

les travaux du Groupe de travail. Mme Darche informe les membres que l’AAQ a 

accepté de partager les données brutes de leur étude sur les effectifs (2015). Elle 
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communiquera avec la coprésidente du sous-groupe anglophone en vue de 

coordonner les efforts des deux sous-groupes à partir de maintenant.  

MESURE : Les coprésidentes du Groupe de travail sur la main-d’œuvre 

archivistique se rencontreront pour coordonner les efforts entre les sous-groupes. 

b. Groupe de travail sur la stratégie de sensibilisation 

En raison de défis opérationnels, le Groupe de travail sur la stratégie de 

sensibilisation formera des groupes de consultation comprenant des 

représentants de l’ensemble du pays qui travaillent dans le domaine des médias, 

de la politique et de l’enseignement. Le Groupe de travail définit un « politicien » 

comme un élu, un attaché politique ou un sénateur. Les participants ont 

également appris que le Groupe de travail a terminé son enquête sur les réseaux 

personnels et qu’il compile actuellement les résultats. 

c. Groupe de travail sur la réponse au rapport de la Commission de 
vérité et réconciliation  

Le Groupe de travail sur la réponse au rapport de la Commission de vérité et 

réconciliation a atteint son premier objectif soit l’examen de la documentation. 

Près de 300 sources ont été identifiées et 10 p. 100 d’entre elles ont été 

analysées. Le Groupe de travail consultera l’équipe de sensibilisation aux 

communautés autochtones et examinera les projets de protocoles de l’an dernier. 

L’objectif est de recevoir les commentaires des partenaires autochtones et 

d’amorcer des activités de sensibilisation lors de réunions qui auront lieu au 

cours de l’été. 

Le nombre de partenaires autochtones demeure stable, un départ récent ayant 

été remplacé par l’ajout de deux nouveaux partenaires : Mary Jane Johnston, 

gestionnaire du patrimoine, Première Nation de Kluane, Burwash Landing; et 

Gerry Lawson, coordonnateur du laboratoire de langues et d’histoire orale du 

musée d’anthropologie de Vancouver, Université de la Colombie-Britannique.  

Le Groupe de travail recherche toujours un partenaire autochtone résidant au 

Nunavut, ainsi qu’un autre de la Nouvelle-Écosse, de l’Île-du-Prince-Édouard ou 

du Nouveau-Brunswick. Un membre du CDAC suggère que la responsable du 

Groupe de travail communique avec Catherine Arseneau, directrice des 

ressources culturelles à l’Institut Beaton, pour lui demander des suggestions de 

partenaires autochtones résidant dans les Maritimes.  

MESURE : La responsable du Groupe de travail sur la réponse au rapport de la 

Commission de vérité et réconciliation communiquera avec Catherine Arseneau 

pour lui demander des suggestions de partenaires autochtones résidant dans les 

Maritimes.  

Le Groupe de travail continue de faire connaître son travail. Il a recruté des 

représentants d’Edmonton, de Thunder Bay et de Vancouver. Le Conseil des 
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bibliothèques des universités des Prairies et du Pacifique (Council of Prairie and 

Pacific University Libraries; COPPUL) invite le responsable du Groupe de travail 

à s’adresser aux participants lors de la conférence de Victoria. En outre, le 

Groupe de travail a été sélectionné pour faire une présentation à la prochaine 

conférence de l’ACA, le 7 juin 2018, à Edmonton. Enfin, un producteur de la 

Société Radio-Canada (SRC) a communiqué avec le Groupe de travail pour 

discuter de la création d’une base de données interactive qui suivrait les progrès 

en lien avec les appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliation 

(CVR).  

La présidente du Groupe de travail demande au CDAC à qui le Groupe doit 

s’adresser pour obtenir du financement public, solution qu’elle préfère aux 

demandes de subventions et de contributions. On explique alors que le 

gouvernement du Canada fournit du financement par des organismes 

subventionnaires comme le Conseil de recherches en sciences humaines 

(CRSH). Lors de la publication du rapport de la CVR, Bibliothèque et Archives 

Canada (BAC) a obtenu confirmation auprès du ministère du Patrimoine 

canadien qu’il n’y avait aucun financement additionnel disponible pour l’appel 

à l’action no 70. Les membres du CDAC proposent au Groupe de travail de 

mener une campagne épistolaire auprès de leurs députés locaux, soulignant 

qu’il est plus efficace d’envoyer un grand nombre de lettres que d’en envoyer 

une seule, signée par plusieurs personnes. Le Conseil canadien des archives 

(CCA) s’offre pour examiner le plan de communication du Groupe de travail et 

les principaux messages ainsi que leur traduction.  

5. Approbation de la présentation générique 

Les membres approuvent la présentation générique avec de légères 

modifications.  Ils jugent également utile de disposer d’une liste de questions et 

réponses concernant le CDAC, de manière à diffuser un message cohérent 

partout au pays. Finalement, le CCA informent les membres que la conférence 

de l’association des archives de la Colombie-Britannique (Archives Association 

of British Columbia; AABC) aura lieu le vendredi 13 avril 2018 au Musée royal 

de la Colombie-Britannique, à Victoria.  

MESURE : Le secrétariat effectuera les changements suggérés à la présentation 

générique et la distribuera aux participants.  

MESURE : Le secrétariat préparera une série de questions et réponses qui seront 

distribuées aux membres du CDAC et aux responsables des groupes de travail.  

MESURE : Le CCA fera parvenir au secrétariat les dates de la conférence de 

l’AABC.  
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6. Discussion et choix des nouveaux coprésidents 

Les membres acceptent la proposition formulée par l’AAQ et l’ACA de coprésider 

le CDAC au cours des deux prochaines années. Les membres conviennent de 

modifier le mandat du CDAC de sorte que les coprésidents auront un mandat de 

deux ans alors que la présidence est normalement d’une année. Les membres 

remercient le président sortant, F. Farrell, pour son dévouement envers le CDAC 

au cours de la dernière année. 

MESURE : Le secrétariat mettra à jour le mandat du CDAC pour refléter les 

modifications apportées.  

7. Canaux de communication pour le CDAC 

La présidente de l’ACA présente le sujet et rappelle aux membres qu’en date du 

31 décembre 2017, la société des archivistes américains (Society of American 

Archivists) a cessé la publication de sa liste de discussion « Archives and 

Archivists ». Cette liste représentait le principal canal de communication de la 

profession d’archiviste en Amérique du Nord et était accessible à tous. Afin de 

combler la perte de cette liste de discussion, la présidente de l’ACA suggère 

qu’ARCAN-L soit ouvert, par défaut, aux membres de l’ACA, de l’AAQ et du CCA. 

Même si chaque association continuera d’avoir ses propres listes de membres à 

des fins administratives, certains membres du CDAC hésitent à partager les 

courriels de leurs membres et de les inscrire à ARCAN-L sans leur consentement 

explicite. Afin de résoudre cette question, des membres ont suggéré que les 

futurs formulaires d’adhésion de l’AAQ, ACA et le CCA contiennent une clause 

dérogatoire pour s’abonner à ARCAN-L. Le CCA, qui est responsable de la gestion 

d’ARCAN-L, indique que la consultation concernant les règlements, le code de 

conduite et les technologies se termine à la fin de février. Ces consultations ont 

pour but d’améliorer les services à la communauté. Le CCA communiquera au 

CDAC les résultats de son enquête. 

MESURE : La CCA présentera au CDAC un compte rendu des résultats de son 

enquête sur ARCAN-L. 

MESURE : L’ACA, l’AAQ et le CCA se consulteront afin de déterminer la marche à 

suivre pour inscrire leurs membres à ARCAN-L.  

 

8A. Discussion sur les prochaines étapes 

Les membres discutent du rôle du CDAC après 2019, à la lumière des trois 

options soulevées lors de la rencontre du 24 octobre 2017 :   

 devenir uniquement un centre de communication et de coordination pour 

l’AAQ, l’ACA, le CCA, les archivistes des provinces et territoires du Canada, 

et BAC; 
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 fournir des orientations à la communauté archivistique canadienne et aux 

associations connexes;  

 agir à titre de plate-forme d’échange centrale où les membres de chaque 

association archivistique canadienne peuvent discuter de leur travail, ce 

qui permettrait d’éliminer les chevauchements.  

Certains membres sont d’avis que l’utilisation de groupes de travail n’a pas été 
aussi fructueuse qu’espéré. Ils croient qu’il aurait été préférable que chaque 
association soit responsable d’un groupe de travail et communique les résultats 

et les mises à jour au CDAC.  
 

Par ailleurs, certains membres estiment que la composition du CDAC est 
incomplète sans la présence des représentants de la Canadian Region of the 
Association of Records Managers and Administrators (ARMA Canada). Avec l’ajout 

d’ARMA Canada, le CDAC rejoindrait d’autres organisations qui ne sont pas 
membres du CCA.  

 
Les membres se disent favorables aux rencontres en personne et aux échanges 
interpersonnels; il faut éviter de revenir à la situation qui prévalait à l’époque où 

les associations travaillaient de façon cloisonnée. Les membres conviennent 
également qu’il serait bénéfique de se doter d’un énoncé de mission qui 

officialiserait le rôle du CDAC, lequel serait défini par les options un et trois 
mentionnées ci-dessus. Ainsi, chaque association serait responsable de mener 
ses propres travaux et d’en faire rapport au CDAC, qui, à son tour, agirait comme 

coordonnateur d’une plate-forme d’échange centrale. D’autre part, le CDAC 
serait chargé de lancer les discussions entre les membres sur les priorités et les 

besoins actuels au sein de la communauté archivistique canadienne.  
 
Il est enfin convenu que les groupes de travail actuellement en place 

complèteront leurs travaux dans leur forme actuelle. 
 
MESURE : Le secrétariat rédigera l’énoncé de mission en se basant sur les 
suggestions de la réunion du 24 octobre (c’est-à-dire, les points 1 et 3 ci-dessus) 
et le distribuera pour approbation aux membres avant la téléconférence d’avril.  
 
MESURE : Les coprésidents tendront la main à ARMA Canada et les inviteront à 
se joindre au CDAC comme membre à part entière.  
 

8B. Planification de la consultation publique à l’été 2018 

Lors de la dernière réunion du CDAC, les membres ont convenu que la 

conférence de l’ACA de juin 2018 représentait la tribune la plus propice pour 

organiser une consultation de la communauté professionnelle. Étant donné 

qu’une présentation du Groupe de travail sur la réponse au rapport de la 

Commission de vérité et réconciliation a été ajoutée au calendrier de la 
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conférence, l’ACA suggère que la consultation publique du CDAC se déroule à 

cette occasion.  

Une consultation de 30 minutes se déroulera pendant l’heure du lunch le 

7 juin 2018. Les coprésidents du CDAC fourniront alors une mise à jour des 

travaux et présenteront le nouvel énoncé de mission. Les représentants de la 

communauté archivistique et de la gestion des documents de l’ACA auront 

l’occasion de formuler leurs commentaires. Le CDAC tiendra sa réunion d’été le 

même jour, à la suite de la consultation publique. 

MESURE : Le secrétariat travaillera de concert avec l’ACA pour organiser les 

présentations. 

MESURE : Le secrétariat travaillera de concert avec l’ACA pour organiser la 

réunion des membres du CDAC pendant la conférence, le 7 juin 2018.  

9. Conclusion et prochaines étapes 

La prochaine téléconférence est prévue le 11 avril 2018, de 13 h à 14 h 30 

(HAE). La consultation publique aura lieu le 7 juin 2018 à midi, et la réunion 

des membres du CDAC suivra le même jour. 


